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Câ déclaration qui contenait tontes OM pro- 

%a«ea— était approuvée d «atbouaiasme par 
M» vetx contre IM. 

Qu'an esi-ii advenu, et comment t, éntbou«i«ste 
BnajonU qui sanctionnait de ton approbation 
un parai! programme es.-ehe tombe« a 16 voix. 
7 voix, * et mtme 8 voix, y compris cniies dee 
xulnistras eux-mêmes, c^aim» OB l'a vu en o«a 
eWrniere ternes f 

M. foamier. — Voll* l'ancien réeoblicata i 
fatvppi. a l •xtréme-gaucne.) 

U. Douaaer - fl eet de l'intérêt de tone de 
leieser les orateurs développer librement leurs 
argtuuenis. (Appi- sur divers bancs.) 

fi. ïmmrnlmr. — Vous n'avez pas de parti! 
M. -vensner. — Je ne permettrai pae a la vio- 

» d'entraver le discussion: ce sont des pro- 
 s oui peuvent être de mise contre le Pre- 

sident, mais qu'il ne peut tolérer quand il s'agit 
dee orateurs a la tribune. (Vifs appi. eu centre 
et a droite.) 

H. LhepUeaa. — En ce qui concerne la loi 
de 1901. comment le president du Conseil l'a* 
t-ii appliquée? 

Il s'est vaste maintes foie d avoir sup priai« 
certaines Congrégations, ce que tout autre que 
lai e&u pu faire, mais il l'a fait aans môme 
«'être préoccupe de mettre des écoles publ.ques 
14 où il détruisait les écoles con^reganiste0. 

Il a fait plus : il a applique fa lui a ea fan- 
taisie, épargnant ici ou la. dapree den intérêts 
particuliers, dee «volas .dirigée* ménie par dos 
Congregations non autorisées dont la Chambre 
avait vote la disparition. 

Et. élargissant ce programme qu'il était ai 
impuissant a remplir, il a décidé la fermeture 
de toutes les cbapeiies non concordataires. 

Ce D'est pas moi qui lui en ferai un reproche 
a&.ppi. à l'extréme-gaucbe); main pourquoi, fer- 
mant celles qui réunissaient simplement des 
fles.es peur des ofuces religieux, a t-ii laissé 
en plein exercice celles ou l'exploitation du 
public se faisant en grandi (Appi. aux mêmes 

Puis est venue l'idée de séparation de l'Eglise 
aide 1 Etal, mais comment réalisée? sans que 
Vas ministre« en nient délibère, et présentée 
dans un projet portant une neule aigaature. 
eeile de M. uûmbès, sans que le ministre des 
Affaires étrangères eût et« mis a mime d'y 
joindre la sienne! 

Projet inacceptable, incohérent, ne tenant pas 
debout, alors qu'il eût ete facile, en déposant 
an octobre un pro}«* logique et vraiment étudia, 
dele fuire votor en temps utile. 

L'Impôt sor te revenu a fait l'objet d'un pro- 
jet, que la regrettable ualadie du ministre des 
Finances a retarde de la manière la plus mal- 
heureuse. 

Le serried militaire de deux ans eet resté en 
détresse, sons que le président du Conseil soit 
intervenu avec l'autorité qui devait lui appar- 
tastir, pour om pet lier les oppositions des textes 
votes au Senat et a la Chambre. 

II. Bertenak proteste contre oette misé en 
cause du gouvernement. 

M. LUopin-au. — i admire votre esprit de 
sacrifice pour couvrir le président du Conseil 
(Rires), mais ou ne change pas les faits. 

S'agit-it du rachat des chemins dé) ferf 
31. Combes s'est arrange pour qu'une déclara 
tion du u.mi.tr« des Finances leiendli «jamais 
impossible. 

L'impôt sur 1« revenu etaiola réforme tenant 
lé pins au cœur de la majorité de gaucoe. 

On a pris les menses moyen«, d'abord en 
présentant un projet muecepiaule par lui-même, 
puis en en demandant la discussion su moment 
où on savait l'impossibilité absolue de le faire 
voter, puis en provoquant des déclarations hos- 
tiles öu ministre des Finances, pour en amener 
l'échec inevitable. (Bruit 4 I «xi reine-gauche, i 

On pourra répondre ce débat, on sait d'avance 
qu'il est frappe 4 mort. 

Quant  aux lois ouvrières,   elles   n'existent 
Bus. même en projet, maigre les efforts de 

Mlilerand pour stimuler le gouvernement. 
(Murmures a Vexiréme-gauche.) 

M Gsmiaust (d'Ivryj. — Ne parlez donc f-* 
de ça. (Exclamations et rires.) 

M. l.lxtpiit-au reproduit les mènes critiques 
en ee qui concerne la promesse de reforme des 
Conseils de guerre. 

Le budget même n*a pas é;à ùiscutèen temps 
•tile. 

Et voila, que. maintenant, den députés socia- 
listes parlent, dans leurs journaux, «le mesurée 
exceptionnelles s prendre pour mettre un 4 ce 
ra'ils appellent 1' • obstruction ■ de l'opposition 

<|uJ aurait fait perdre lu seances depuis octobre. 
Or. dar.s ce nombre sont compris tone lee 

vendredis, que le règlement reserve aux inter- 
pellations, et. pour mieux atteindre le chulre 
de an, on a pris soin, dans une note provenant 
du ministère, de compter deux et ruiîme trois 
foin certaines de ces seances t It'.ires.l 

Si on en déduit les vendredis et les 5 séances 
ne M. Combes a Iw-oian« tait ecejencrer 4 
diverse* interpellations, les •■& séanees en ques- 
tion se réduisant en résilie e deux. (Appi- et 
rtree.) 

Inutile de dire que jo n'y comprends pas les 
interpellations provenant des amis socialistes 
du gouvernement (lures). **»lle celle de M. Scm- 
bat sur al. Tbalamas. 

Singulière obstruction,  qui   n'empêche   pas 
3u'on ait. Jusqu'ici, consacré au budget j séances 

e   plus   iji] a   pareille   époque   J an   dernier 1 
ppi. et rires.) 
un'sea est pris à ceux que M. Combes, dans 

toutes lee réunions, dene tous lus "anquets, a 
attaqués ea les accusant d'être de- dissidents. 

dissidents, nous 1« sommes, mais non du 
parti républicain. 

A t'extréme-gauche. — M* Si t 
IJaousa accuses d'être mus par l'intérêt per- 

sonnel : prenez garda. Monsieur le president 
du Conseil, qu'on as voueréponde parle vieux 
dicton qui porta qu'on mesure toujours les 
nutres 4 eon «une. (Appi. et rires.) 

A entendra M. Combes, tout le monde en 
veut 4 son portefeuille (hilarité); il n'a pas 
compris le conflit douloureux qui s'est élevé 
dan« l'Ame de ces dissidents qu'il attaque si 
violemment. 

Et quels procédé« a-Uil employés 4 l'égard dee 
membres du Parlement, sans souci de leur 
dlsnitè personnelle? 

Il les a surveillés, parqué* en trois catégo- 
ries : les fidèles, les suspects et les traîtres 
(Appi. ironiques« l'éxtréme-gsuche.) ; quiconque 
n embrassait pas les haine« élan suspect ou 
traître. 

Pour lui. les préfets étalent de «Amples com- 
missionnaires a  déléguer aux  députés  pour 

(App 

peser sur leur renseigne»1 ■ Ne nous a-t-fl'pas 
deieRU" A tous un préfet a la d«roter« rentrée 
pour nous presser d'-tro tous presents a l'ou- 
verture de la session f 

A lesrtrême-f/ttuch*. — Ce n'est pas vrai! 
M. «le Baodrv d'Aaaoa. — Il n'y «vail qu A 

leur flanquer votre pied quelque parti (Appl- 
et rires.) 

M. Lhopitmti. — Vous vous plaignez qu'il 
v ait des traîtres, Monsieur le président du 
Conseil? S'il y en a. ils sont plus prés de voue 
que vous ne le pensez, et ils naissent naturel- 
lement de vos procédés. 

Ave/.-ïous la plus petite école congréganiste 
4 (fermer, vous entourez cette expedition da 
tapage le plus éeonue. do déploiement de 
forces le plus inusité, le plus inutile et le plus 
ridicule. 

Voulez-vous enlever des prétoires les em- 
blèmes religieux, raesuru que j'approuve, vous 
r^ouursaz pour le faire, lu plus bruvanjment 
: iMit-le la Semaine Sainte. 

Du bruit, de U rétame, du tapage en tout. 
fertoutei tiuj <urs, v./iia votre système. Mon- 
iteur le prévient du Conseil. 

H «Under — i>.i>ik donc plutôt : le président 
do« «aoëebardaf (limit à t'extréme-gauchci 

AI. I.bopileau. —A tout prix, il vous a fallu 
diviser, bans tenir compte d'au eu a programme, 
tous les citoyens en ministériels et antiminis- 
tériels: je l'ai vu maintes fois dan* nia région. 

M. Coûtant |d*lvr*j. — Une region de four- 
neaux   (A.'pi. a Iextrême-gauche,) 

M. I.hwpiiraii conclut. 
L'œuvre nnnicttérielle est mauvaise, funeste 

A la dignité du gouvernement, aux droits de la 
Uhambre, a l'intérêt du pays. 

Le ministre de la Marine est soumis 4 une 
«aejedte humiliante, le president du Conseil a 
•eevpté dans les conditions tee pies ^ert^'ler'tr 
loosi la reduction des fonds secrets. 

Tl n'a plus la confiance do 1« majorité. 
LAS plu- d  ■ ■■ . ni \<*% ml 

dstres «nx-mèmee sur i**s aanaUon»  prrmor- 
liales; le ministre de l'Instruction puMmue 
léde a la prossion des nalu>ni.iistes et frapi>« 
certains professeur*, pendant que, d'autres ini- 
iistres «ont, les uns favorables, les autres boa- 
tiles 4 «epHiation de t'Eghse et de l'Etat. 

H. Jaurès lui-mùme l'a reconnu, il y a pan 
dans ie Cabinet de politique géoerale. 

Ce n'est plus te gouvernement, ce sont lee 
groupes   parlementaires    qui    régnent,    avec 
H. Combe« pour délègue: situation sans pro- 
cèdent, par 1« confusion qu'elle affirme. 

,     Le grand souci d« M. Combes est de ««voir 
• qn> loi succédera au gouvernement de demain. 

M. Binée*- — Noua sommas a la Taille d« 
terme.' (Rires.) 

M. l.hopheea.. — Il existe une majorité de 
gauche qui s'accroîtra demain quand elle sera 
dungs« non plus par un groupe qui n'a rien * 
rrdre. mais par un chef qui saura realer iidc.e 

aoe nroere programme. 
An i-arti renubitcain de se libérer, en se déri- 

dant a changer la politique d'aujourd'hui an 
»a« politique de franchise et de liberté c'est 
«e que signifiera son vote d'aujourd'hui contre 
ane politique autoritaire, personnelle et arbi- 
•enre, uVPpi *vir dtvex« hnnnsd 

IL Deschawel 
monte à la tribune. 

\ llisve de 0» dénat. 
remerciée la« orattura qui l'ont 

provoquéV __ 
L'iaterpafJattdb sur la poUtfque geneVal« «at 

toujour« in plue favoraJm au gouvarn«m«nt 

Queite_fo« sait. dit-«, f 
noua derma* 

au o-ouvémement 
mdm« damdiseos- 
iufBt «u BXwvarne- 

ment d« montrer le droit« «t lés nationalistes 

eVu n« part, A eaose d u venue même d« 
«ion, de rentre, parce qtrtt tuffit eu 

peur que «e geeta fosse tomber l«s bulletins 
qui lot «ont cfrèalies. (Appi. «t rires.) 

Je partage les sentiments et les impatiences 
de ceux qui  

A ItTtrëme gauche. — Qui voudraient bien 
un portefeuilier mires.) 

. qui estiment qu'après 
-  ->uq  " 

n portefeuille M Ri n 

trente-quatre ans d'existence, la République 
traîne après elle encore trop de restige« de 1« 
Monarchie et de l'Empire. (Bruit ea sens divers.) 

Noue pensons qu'un gouvernement de com- 
pression devrait céder-la place 4 un gouverne- 
ment nettement reformateur et capable de 
réaliser les ameliorations sociales que réclame 
le pays. 

ur, il est indéniable qu'actuellement, la ma- 
jorité se rétrécit chaque jour, c'est la - Peau de 
chagrin •: depuis longtemps, sans les bulletins 
mêmes dee ministres, le ministère|n existerait 
plus. 

Une sruerre acharnée rejette 4 droite une 
portion do parti républicain, 4 gauche une 
autre: c'est I« de le politique imprévoyante au 
premier chef, une politique de courte vue. 

Ne voyez-voue PAS. Monsieur te président du 
Conseil, qu'en accusant un certain nombre de 
républicains de pactiser avec la droite, voue 
risquez de rejeter leurs déparlementsdu même 
ente: le République s'en portera-t-elle mieux ? 

Vous v>tnn»rez la Congrégation et ses actes 
sous la Restauration, at vous, ne faites-vous 
pas dépendre do je «e nais qu«ls rapporta aus- 
pect« le «ort de vos centaines de mille de fonc- 
tionnaires, et oubliez vous qu'eux dernières 
élections pourtant II n'y a eu. en faveur de la 
RéDulilique. nue 200 000 'voix d'écart* (Appi.) 

Quand on discuta ICI la loi d'assistance pour 
lee vieillards, le gouvernement ne daigne par 
v assister, et nous n'avons môme pea pu savoir 
ce que coûterait cette réforme, non plus que la 
loi aee retraites ouvrière«. 

Le gouvernement ne peut pas faire voter 
Iimpôt sur le reveau, et son projet. M. Coûtant 
l'a bien montré, frapoereii surtout les salaires 
des travailleurs. (Apnt.t 

La séparation de 1 Eglise et de l'Etat? Poor la 
réaliser, il faudrait Taire voisiner lo respect An 
toutes les lois, de tous le? intérêts, de toutes 
les croyances. . 

Comment M. Combos la comprend-il? Comme 
un veste développement do le Constitution 
civile du clergé (Appi. 4 l'extrémo-neuche); il a 
de glorieuses expédition« contre les moines, 
mais cela ne sufnt pas. 

La separation ne doit être ni catholique, ni 
protestante, mais uniquement et strictement 
laïque. 

La politique actuelle, du moins, est-elle la 
plus avantageuse « l'intérêt du pava? 

Et d'abord, la defense nationale, qu'est-elle 
devenue? 

On * Tait quelque chemin depuis le jour où 
certaines révélations furent apportées a la tri- 
bune. 

Et l'orateur commence, aux applaudissements- 
d'une grande partie de la Chambre, le procès 
de la délation et des délateurs. 

On arrive 4 appliquer la morale qe'on con- 
damne chez les autrea, ou plutôt 4 avoir deux 
morales et des (principes qui changent an gré 
dee passions du jour. (Appi. répètes. 1 

Et nous on somme a voir, après l'ancien 
ministre qui n'avait pu frapper les délateurs 
qu'il avait déchaînés lui-même, le nouveau 
ministre, M. Berteaux, envoyer une circulaire 
pour imposer silence è quiTaux mouchards? 
non a leurs victimes! (Appi. prolongés.) 

M. Berceaux. — Tous n avez pas I« droit 
d'interpréter ainsi ma circulaire. 

M. Dearhavoel. — Qui donc trompe-t-on? et 
qui nous trompe? Est-ce l'ancien ministre qui 
accusait l'armée de préparer un coup d'Etat, 
et «on successeur qui proclamait ici le loyalisme 
de nos officiers? (Appi. répétés.) 

Et quand un homme qui est comme la per- 
sonnification de l'honneur militaire. le gênerai 
Florentin, unanimement appuyé «ur le Conseil 
de l'Ordre de la Légion d'honneur, entend dé- 
fendre l'institution dont il a la garde, le god. 
vernement entre aussitôt en conflit avec lui. 
(Appi. sur de nombreux bancs.) 

Le p«ys ne comprend pas une telle attitude, 
qui lui met au cceur le dégoût et l'inquiétude 
le plus douloureuse. (Vouveaux appi.) 
* Il y «deux ana, uninspecteurgénerald'armée, 
le gênerai de Négrier, constatait dans un rap- 
port officiel l'insuffisance de nos troupes de 
couverture de l'Est; cela, toot le monde lésait; 
l'étranger mieux encore que nous. 

D'autres rapports du general Duchesne. ins- 
Kcteur du 20* corps d armée, et du général 

ngioi--. commandant le 0' corps, ont con- 
firme celle redoutable constatation. 

La Chambre ne pourrait elle pas demander 
4 être mise au courant de ces rapportai 

M Foornler- — Cent un appel 4 l'ennemi t 
(Exclamations et rires.) 

M. ur»chauet — j« ne parle pas de la 
marine. 

dur dirent bancs. — Elle n'existe plant 
M. DescRusoel. — Une Commission est char- 

gée d'en établir le triste bilan. 
Faut-il perler des terribles grèves agricoles 

du Midi et de tant d'autre» sujets de graves 
soucis? 

Faut-Il parler rie notre politique extérieure 
qni. en retour de l'abandon de tous nos droits 
et intérêts a Terre-Neuve et en I-Jgvpte, nous 
fait 4 nos risques et périls et 4 nos frais, tes 
gendarmes de l'Europe nu Maroc, sans que 
nous connaissions même les termes de l'ac- 
cord intervenu avec l'Espagne, ni les disposi- 
tions du Maroc lui-même - 

Quelles sont les causes de cette situation 
lamentable tant 4 lintérioar qu'a l'extérieur? 

Je n'eu veux citer qu'une : le ministère a 
laissé tomber le gouvernement aux mains des 
groupes, et naturellement des groupes extrêmes. 
(Violentes interruptions 4 I extrême-gauche.) 

On le contestait, on ne le contemn plus, et 
depuis quelqnee jours, lee articles de journaux 
ministériels abondent, qui montrent que la 
minorité socialiste est la directrice suprême de 
la politique actuelle. 

Conclusion ; One majorité de nlns en plan 
réduit". î.n ""UYivnement qui ne doit sa pffv> 
l'.npiu.i :i qu'aux suRrasjea d« set propre» 
membres, les délateurs encourages plus arro- 
gants que jamais, les chefs de lu defense natio- 
nale mis dans (impossibilité de remplir leurs 
devoirs, le pays déconcerté et divise, tel est le 
bilan du gouvernement actuel. (Lonys appi.) 

La Chambra veut-elle se soustraire aux 
tyrannies occultes (Appi. au centre et 4 droite), 
revenir au gouvernement du grand Jour, a la 
réalité d-: la République, a lia aanté? (Appi. 
répétés) Qu'elle le dise! 

Apres ce discours, qui a obtenu un vif succès. 
la Cli'tmbre decide une suspension de eéance 
d'un quart d'heure. 

REPRISE  DE  LA  SEANCE 
La .séance est reprise 4 u h. 10. 
On remarque qu'aussitôt M. Doumer remonté 

eu fauteuil. M. Combes va s'entretenir un ins- 
tant avec lui; pen ta moindre poignée de mains. 
du reste, n'est échangée entre eux. 

M. Zévaès 
M. Zevn&a, avec sa prétention et ses éclats 

de voix baoituels, vient défendre te ministère. 
Bien peu de ahoeea 4 retenir de ce fatras dé- 

clamatoire et vide. 
«L'application hardie de la loi de 1901 « fait 
déjà disparaître un bon nombre de Congrega- 
tions. 

Le concours de la gauche et de l'extrême* 
gauche a permis de même au gouvernement 
de supprimer l'enseignement congréganiste. 

L'oeuvre n'est pas achevée. Il reste a en finir 
avec ce mensonge qui s'appelle la liberté de 
renseignement, et 4 donner 4 l'Etat laïque ie 
glorieux monopole d« I« formation d« l'en- 
fance. 

Et puis, cette reuvre de laïcisation doit être 
coarur.nee par un« omvre -ocmle, rétablis*« 
ment de l'impôt sur lu revenu et les i ut mi tun 
ouvrière«. 

Pourquoi tout cola n'est-il pas acquis déjà f 
C'est l'obetrnetion de. l'opposition qui en est 
cause. (Hires sur «livers bancs.) 

yf Kudelle. — Vous n'êtes donc pas la majo- 
rilc? (Appi. et rires.) 

M Zcvaè« reproche aux dissidents d'avoir 
partie liée avec l'opposition du centre et de fa 
droite et demande 4 ses pronres -imis de faire 
leur examen de conscience tRires au centre et 
a droite) pour se bien rendre compte qu'ils ont 
eu tort de ne pas etouiler dee ie debut toute 
tentative d obstruction. 

Nous attendons d'une part, conclut l'orateur, 
que le gouvernement nous dise nettement ses 
intentions pour l'avenir, et de l'autre que In 
majorité s'impose une rigoureuse méthode de 
trarai'. aveo la resolution de ne ne laisser 
arrêter par aucune interpellation.(Appi. ironiques 
an centre et a droite.) 

Dans ces conditions, mes amis et roof conti- 
nuerons au gouvernement noire concours i^yal 
et fidèle, dont le pavs, auquel nous -<dreswns 
d'ici un suprême appel (hilarité), noua saura gre 
(Très bien 4 l'extréme-Kttuche.| 

— a J« paroJo. .. *-#-■— — 

M. teuton 
M. VMaioB, est »n des dissident« si honni« 

«• M. Combes. 
— J« veaut d abord, dit-il, apporter ici u« fait 

, artioelier toot réeent, qui établit ce quant de- 
venue  l'indépendance des  membres du Far* 
lemeaL 

fS 

le débat snr la poliUqne générale 
Ea dehors des deux interpellateurs, 

MM. Vaznille et Lhopitaau, il n'y a pas 
moms de onze orateura inscrits : UM. Aaidi- 

ier,    Zévaès,    Lefaa,    Dauzon,    GérauK- 
lebard. Taillant, Trannoy, DejeenU?, Hub. 

bard. Öenib«t «t Dormoy. Il est probabl« 
que beaucoup de ces orateurs céderont leur 
tour de parole 4 des leaders de leur parti. 

Quelle aer« la sanction, de cegrand débat? 
M. Jaurès, et avec lui Quelques socialiste« 
etredionux-socjalistes.deposeraiemunordre 
du jour ainsi conçu : 

La Chambre confiante dans le gouvernement, 
estimant qu'il a seul l'autorité morale néces- 
saire pour assurer l'exécution des réformes 
républicaines et reprouvant tout nouveau débat 
sur la délation, passe a l'ordre du Jour. 

Cet ordre du jour, dans son sens sinon 
dans les termes, aurait reçu l'approbation 
de M. Combes. 

Si M. Combes est battu, quel sera son suc- 
cesseur? 

M. Loubet et les modérés du t bloc » vou- 
draient» dit-on, M. Poincaré ou M. Rouvier. 
Les violents prétendraient imposer M. Cle- 
menceau ou M. Brisson. 

Al. Jaurès lui-même songerait 4 devenir 
ministre. Cent le Figaro qui nous l'affirme 
le plus sérieusement du mondé- Le leader 
socialiste solliciterait deux portefeuilles 
dans une combinaison Rouvier: l'un pour 
lui, l'autre pour M- Briand. 

L'unité socialiste 
C'est ee soir que doivent se réunir las 

délégués des difTérenias fractions socialistes 
françaises : fédérations autonomes, parti 
ouvrier socialiste révolutionnaire, parti 
socialiste de France, parti socialiste fran- 
çais, pour signer lo pacte d'unité. 

Voici les points essentiels du projet qui 
sera contresigné par tes délégués : 

Is Le parti socialiste unifié est un parti de 
classe : il n'est pas un parti de réforme, mais 
un parti de lutte et de révolution ; 

2* Ses élus au Parlement forment un groupe 
unique : ce groupe doit refuser les credit* mili- 
taires, les fonds secrets et l'ensemble du bud- 
get. Il ae consacre en même temps 4 la défense 
des libertés publiques et 4 la réalisation des 
réformes : 

S* Les élus et I« presse qui se réclament du 
socialisme sont sous le contrôle du parti. 

ÉCHOS PARLEMENTAIRES 
LA   LOI  SUR  LKS)   SU OR* a 

M- Edmond Barussol, député de le 1** cir- 
conscription de Perpignan, vient d'adresser 4 
M. Emile Combes un avis d'interpellation 4 
propos de la loi sur les sucres et de I« non- 
application des lois sur la fraude, qui a produit 
une crise effroyable sur les vine naturein des 
régions viticoles du Midi. 

LA   GAUCHE   RADICALE 
Le groupe de la gauche radicale «'est réuni 

aujourd'hui sous la présidence de M. Samen 
pour s'occuper de la situation politique créée 
par l'interpellation d'aujourd'hui. 

Après une discussion 4 laquelle ont pris part 
MM. Rnan, Janet, Gentil. Chapuia Noulens, 
Cheutemps, Cruppi et Dussuel. le groupe a 
charge son président de s'entendre avec les 
présidents des autres groupe« du « bloc » en 
vue d'arriver 4 la rédaction d'un ordre du jour 
susceptible d'être voté par la presque unani- 
mité de la majorité républicaine. 

1C CiBIRET DD PRÉS1DEST CE U CHUBRE 
M. Doumer, président de la Chambre, a choisi 

comme chof do cabinet, M. André Lichtenber- 
ger, docteur es-lettres, directeur adjoint du 
musée social, et non M. Rousseau, comme e« 
l'a dit par erreur, et comma chef de «on secre- 
tariat particulier. M. Julie. 

Ajoutons que M. Doumer e désigné le colonel 
Amodée Nicolas, commandant supérieur de« 
troupes en Crète, pour occuper les fonctions 
d« commandant militaire du palets delaChambre 
des dépotes. 

Cet officier supérieur avait été «on chef de 
cabinet militaire en Indo-Chme. 

SEI NAT 
Séance du vendredi 13 janvier 

Discours de M. Failières 
La séance est ouverte 4 8 h. 1/4. sous la 

présidence de M. Fallièrea qui prononce le 
discours d'usage, dont nous extrayons las pas- 
sages essentiels : 
 Au cours de la session qui commence. les 

plus craves questions seront soumises 4 vos 
délibérations, vous les examinerez avec cette 
hauteur de vue et ce noble souci du bien public 
3ui valut au Sénat le confiance méritée de la 

émocratie.| 
Elle vous sait gré d'avoir pris l'initiative de 

la réduction du service militaire 4 deux ans et 
de son obligation pour tous. Elle se rend bien 
compte que cette réforme n'« pas seulement 
pour but la suppression d'un privilège, qui lui 
est devenu insupportable, comme toot oe qui 
est contraire «u sentiment de l'égalité, mai« 
qu'elle earn principalement pour effet de forti- 
fier la cohésion dans le rang, cet élément indis- 
pensabte « la «oliiite des troupes, et »l'accroître 
ainsi, d'une muniere s'jnsAMe, la puissance de 
nos armes. N'est-ce pas 14, pour une nation 
résolue a ne poursuivre le développement de 
ses destinées que dans les voies de la paix, une 
des garanties les plus certaines des alliances 
fécondes et des amitiés durables f 

Vous avez bat« de reprendre une discussion 
qu'ont rendue nécessaire les modifications ap- 
portées à la proposition de loi par la Chambre 
des deputes... 

Pour avoir moins de prise sur l'opinion pu- 
blique uun la loi sur lo service de deux ans, 
l'extension de la compétence de nos justices de 
fiaix ne manquer« pas de captiver votre pené- 
rante attention. L'origine de cette juridiction 

populaire se confond, vous le savez, avec cell« 
de l'établissement de notre ordre social, et 
l'œuvre de la Constituante a heureusement reçu 
du tempe la consécration qu'ont vainement 
attendue de lut bien des entreprises de la Ré- 
volution. L'heure vous semblera venue de faire 
un pas décisif dan» la voie delà simplification 
de la procédure, et, ce qui ne vaut pas moins, 
de répondre, enfin, par une importante dimi- 
nution des frais dejustlce 4 l'un des vaux les 
pluB obstinément exprimés par les collèges 
électoraux. 

N'aurez-rons pa« également 4 vous prononcer 
sur des propositions relatives 4 diverses 
branches de l'Assistance publique qui sont 
actuellement, au Sénat, a l'état de rapports? Le 
monde du travail ne doute ni de votre sollici- 
tude pour lui, m de votre esprit de justice. 

Le solidarité ne serait que la plus redoutable 
des chimères, si l'application de ses Dnncipes 
n'amenait pas le legialateur a considérer las- 
distance comme une dette de la société, et son 
acquittement comme un« de sea plus impé- 
rieuses obligations  

M. Falliêres nnnonce que M. Le Provost dB 
Launay demand«; a interpeller le president du 
Conseil aor la direction imiihtne9 par lui A 
l'udminislrutiou des preiela et sous-preTela. La 
date de lu discussion de cette interpellation 
«era ultérieurement fixée. 

Ou procède au règlement de l'ordre du Jour. 
La séance est levée ti 3 h. ««• 
Séance mardi, 4 8 heures. 

ÉCHOS  DU  SÉNAT 
A.R   RSIPO«   HCBDOMADAIRBI 

La Commission sénatoriale du repos h^Mo- 
roadaire a entendu les représentants du tfyn- 
dicat du bâtiment, qui se sont déclarés favo- 
rables au principe d'un repos minimum de deux 
Jours par mois, avec faculté de choisir pour ce 
repos les jours d'intempéries. 

La Cotamissioa a ensuite examiné le rapport 
préalable de M. Poirrier; elle a décidé d'ins- 
crire dans la loi une clause autorisant les chefs 
d'entreprises et les patrons 4 déroger aux pres- 
criptions légales, a condition d'en aviser «m 
préaiabie. 1»» inspecteur» du traratL 

NOTRE MARINE mWkW 
La marine marchand« dépend de sept mi- 

nistères: Marine, Finance«, Intérieur, Jus- 
tioe, Travaux publies, Commerce, Poates 
M Télégraphes. L'armement d'un bateau 
B«t «a branle quatre ou ciaq admioistr«- 
U«ns qui se bâtent avec lenteur, parfait«- 
ment indifferentes eux Intérêts enjeu. Pour 
«tpédier un navim, 1« capitaine perd tout« 
une journée à courir du bureau du port A la 
Douane, de la Santé 4 l'Inscription mari- 
time. 

Cette complication s'étend à la réglemen- 
tation. Sans entente préalable, endenors de 
toute unité de direction, six ministres, onze 
chefs de bureau  prennent des  décisions 
au'on «qualifiées de « chaotiques et contre- 

tetoires ». On tranche à tort et 4 travers, 
et l'armateur, accablé d'obligations mul- 
tiples et souvent opposée«, doit s'arranger 
néanmoins pour contenter tous les fonction- 
naires qui le surveillent. 

Dans ces conditions, comment espérer 
une refonte prochaine de la police maritime, 
des taxes de pilotage, des droits de chancel- 
lerie, du courtage maritime, pour ne parler 
que des réformes les plus urgentes* 

La grande erreur du régime actuel, c'est 
l'ingérence du ministère de la Marine dans 
les affaires du commerce maritime. La 
force de l'habitude seule empêche de perce- 
voir le caractère exorbitant et irrationnel 
d'une telle organisation. En Angleterre et 
en Allemagne, }tt marine marchande est 
entièrement indépendante de la marine de 
«uerre : les résultats obtenus dans ces deux 

ays se passent de commentaires. Tous les 
arguments présentés en faveur de notre 
système ne sont que des raisonnements cap- 
tieux, qui ne résistent pas 4 un examen 
approfondi : jamais on n'arrivera A prouver 
Su une industrie doive, dans son intérêt, 

ire placée sous la dépeudance d'un minis- 
tère militaire. Comme bien des fois il a été 
constaté que les servitudes militaires créent, 
autour des ports de guerre, une atmosphère 
Irrespirable pour le commerce maritime; 
cet exemple signiQcatif met en évidence 
l'action déprimante et les conséquences 
néfastes de la tutelle que le ministère do la 
Manne exerce sur les destinées de la ma- 
rine marchande. 

Jules Lemaria. 
(Le Petit Provençal.) 

Cette opinion du Journal qui est l'organe 4 
peu près attitré des inscrits maritimes de Mar- 
seille, est en contradiction formelle avec leurs 
desiderata, car ils ne cessent de réclamer le 
rattachement plus étroit que jamais de l'ins- 
cription maritime au ministère de la Marine 

LE PHARE DE LA COUBRE 
On sait que le phare de la Coubre cons- 

truit, 11 y e une cinquantaine d'années, |& 
l'extrême pointe de la presqu'île d'Arvest, 
qui s'étend entrel'embouchurede lu Gironde 
et l'estuaire de. la Seudre, est appelé à dis- 
paraître. Ce phare est encore très solide, 
mais la mer qui étnit bien loin de lui au mo- 
ment de sa construction, a gagné peu 4 peu, 
rongeant la côte sablonneuse, et maintenant, 
il n'est plus qu'à quelques mètres de la plago 
dont l'espace qui l'en sépare va toujours se 
rétrécissant. 

On a essayé d'opposer un obstacle h la 
mer pour arrêter sa marche, mais les tra- 
vaux faite ont été enlevés en deux grandes 
marées. La mer avance, taisant disparaître 
chaque jour quelque portion du sol. 

Pour l'érection du nouveau phare, dont 
les travaux préliminaires ont commencé en 
décembre dernier, et dont remplacement 
cet bien en arrière du premier, on e ren- 
contré les mêmes difficultés que pour l'érec- 
tion du puits actuel; les travaux de sondage, 
qui sont descendus 4 plus de 30 mètres, 
n'ont pas révélé te rucher; c'est le sable et 
encore le sable. Force est donc de faire un? 
sol artificiel et d'énormes assises en txUon 
vont ètr« coulée«. 

Dans un avenir prochain, c'est le nouveau 
phare qui éclairera les passes de la Gironde, 
et l'ancien servira encore, mais sans feux, 
& signaler au marin la terre de France, jus- 
qu'à ce que I« mer ait auhcvé son oeuvre de 
destruction. 

LES FICHES DELATRICES 

■aoasaauassiMisaavawMMHai 

ditperaître de la »cane politique. La 
dél»Uoa est deûaltiyement vaincue, le 
maiMiaa à la n» «orale de Pelletan- 
EspiBfOle et deTliêtoKermorvant u'est 
(ilua poaaible. U teat Us ea chasse». 

£• O. 

U HVIttMAU   PEIGNÉ 

La publlcatioo de M. Guyot de Villeneuve, 
aujourd'hui, ooosiate ea une flehe, une 
seule, mais elle se sufflt à elle-même. 

C'est une lettre du général Peigné, com- 
mandant le 9* eorps d armée, grand-ofScier 
de la Légion d'honneur, membre du Conseil 
supérieur de la guerre. Ce général de corps 
d'armée, ce grand-officier de la Légion d'hon- 
neur, ne dédaignait pas de correspondre 
avec Narcisse Vadecard et de se féliciter 
auprès de ce répugnant personnage que 
certains officiers de son corps d'armée lui 
dénoncent leurs camarades. M. le général 
Peigné nomme même quelques-uns de ces 
officiers qui font de la délation & son insti- 
gation. 

Voici le texte de celte lettre : 

9- CORPS D'ARMEE Tours, S» eoot Mai. 

Le général 
Mon T.-. C-. P.'. Vadecard, 

J'écris une lettre de rappel au général Brun 
en lui mentionnant que le poste sollicite par le 
capitaine Cnoquet aéra vacant le 30 décembre, 
et en insistant de nouveau de mon mieux. 

Vous «avez que le fféoéral Brun m'avait ré- 
pondu qu'il connaissait bien la candidature do 
capitaine Choquet et que. o priori. Il l'avait 
prisa ea très sérieuse considération. 

Je ne me tiens pas pour satisfait, et J'appuie 
de toute« mes forées. 

Je continue une lutte vigoureuse contre les 
cléricaux, au S* corps. 

Ces jours dentiers, J'ai fait envoyer dans 
l'Est un chef de bataillon «t quatre capitaines 
du regiment d'infanterie de Poitiers lie lsn*i. Je 
crois que l'effet produit a été bon. J ai procédé 
encore a d'autres executions, et les cure* 
n'osent plus reparaître. 

Grèce a notre excellent F--. Chevalier et aux 
divers Von.-, du 9* corps, je suis averti et Je 
pais frapper à coup sûr. 

La Maçonnerie veut bien m'aider dans la 
tache si ingrate de démocratiser et do déun- 
soutaner (oufti) mes officiers, si hostiles et si 
inféodés a Sario. 

Merci donc a vous tous, et a vous, en parti- 
culier. T.-. C-. F.-. Vadeoard. 

Merci de tout cœur. 
Votre bien dévoué F.-. Prions.*. 

Pour qu'il n'y ait pas de doute sur l'au- 
thenticité de eu document — il est si attris- 
tant, si monstrueux, qu'il pourrait y en 
avoir,—ou eu donne le rae-similé photogra- 
phique. 

Comment ce soldat, grand dignitaire de la 
Légion d'uonneur, n'a-i-U pas senti dans 
quelle situation amoindrie il se plaçait en 
traitant d'égal À égal, même en supérieur, — 
car sa lettre ressemble à un rapport — un 
Vsdecardf 

On ne peut se l'expliquer que par la con- 
tagion de l'ambiance, que par cette atmo- 
sphère empoisonnée que respiraient tous 
coux qui appruch lient du pouvoir. L'exemple 
pernicieux venait du ministre do la Guerre 
lui-raô'Utt, qui autorisait, qui encourageait 
de pareilles manœuvres et s'en servait. 

Si une excuse pouvait être invoquée, elle 
serait là. Mais, éclairés h cette heure, les trop 
dociles acolytes du général A.odré doivent 
être les premiers & reconnaître qu'il n'y an 
a pas. 

1 

DANS LA MARINE 
Nous espérons bientôt voir la publica- 

tion annoncée des fiches délatrices de la 
marine, qui montreront au public ce 
que nous savons depuis longtemps, c'est 
que Pelletan -Espingole et Tissier-Ker- 
morvantont marché sur les traces de cet 
ignominieux général franc-mouchard 
André et méritent, comme lui, le mépris 
des honnêtes gens, à quelque opinion 
politique qu'ils appartiennent. 

Les lettres que nous recevons i ce 
sujet de nos camarades de la marine 
■ont navrantes : la désorganisation se 
met partout, la délation se glisse dans 
tous les corps. L'esprit général devient 
lamentable. Toute énergie, toute ambi- 
tion noble, tout sentiment du devoir 
semblent s'être retirés de ce noble corp* 
de la ruaiine si brillant et si respecté 
autrefois. La démoralisation esf com- 
plète dans tous les états-majors. 

Les carrés où se réunissent iesofïlciers, 
qui étaient jadis recherchés pour se dis- 
traire, causer familièrement et & cceur 
ouvert de toute espèce de sujets,sontde- 
venus des lieux suspecta, infestés de 
mouchards. L'esprit de camaraderie dis- 
paraît. Chacun se défie de son voisin, et 
il faut bienledire, hélas! sous l'influence 
néfaste de noire ministre politicien, 
beaucoup sont prêts é tout, pour obtenir 
le certiilcat decivisme qui doit leur con- 
quérir la faveur pour laquelle leurs 
mérites ou leurs services ne suffisent 
plus. C'est une faillite générale des 
caractères qui est d'un mauvais augure 
pour lo jour où notre marine aura àfaire 
autre chose que de la politique. Da 
reste, nous l'avons déjà dit dans un de 
nos précédents articles sur la Commis- 
sion extraparlementaire de la marine, le 
courage civil n'est pas une vertu mili- 
taire, bous ce rapport, presque tous les 
chefs ont donné le mauvais exemple à 
leurs subordonnés. 

Ceux d'entre eux qui ont voulu mon- 
trer quelque virilité de caractère, quelque 
énergie de conviction, ont été brisés par 
•Espingole parce rm*11s n'ont pus été 
suivis et s'iutenus par leurs camarades. 
L'amiral Maréchal et l'amiral liicnuinié, 
ces deux glorieuses exceptions, ont 
souffert de toutes manières. L'amiral 
Maréchal est mort & la peine, mais 
l'amiral Bienaimé, obligé de briser sa 
carrière, vient de recevoir la récompense 
do son énergique résistance à notre 
incapable et vaniteux ministre franc- 
maçon. 

Pelletan-Espingole et ses amis ont 
apporté leurs calomnies dans la mêlée 
électorale et fait ce qu'ils ont pu poujr 
empêcher l'élection de l'amiral. Ils n'est 
pu y réussir, et le succès de cette élec- 
tion, accueillie aux cris de : « A bas P»|- 
letaa!». imprime sur la joue de ce forban 
la même flétrissure que le soufflet du 
malheureux Syvelon sur celle de l'igncable 
général franc-mouchard André. Il ne lui 
rest« dene plus qu'à faire essune lui et à j 

AUTOUR DE LÀ DÉLATION 
Vm. raull»Uoai 4a IV. BAgaleotart 

Noua avons dit, hier, que le Conseil de 
l'Ordre de la Légion d honneur avait, à 
l'unanimité, voté la radiation du F.*. Bégni- 
court, délateur a Saint-Quentin. 

Le général Florentin s'est aussitôt rendu 
& l'Elysée, pour soumettre è la signature du 
présidant de la République le décret. 

Sans hésitation, le cher do l'Etat apposa sa 
signature au bas du décret, que le grand 
chancelier alla remettre ensuite au minis- 
tère de la Justice. 

M. Vallé, garde des sceaux, demanda à 
saisir de laquestion leConseil des ministres. 

M. Vallé signera-t-ilt Rappelons qu'aux 
termes de la loi qui régit la constitution de 
la Légion d'honneur, « le grand chancelier 
travaille directement avec le chef de l'Etat. 
Il entre au Conseil des ministres toutes 
les ~fbis que le président juge convenable 
de Cy appeler pour discuter les intérêts de 
l'Ordre ». 

NsatMltM acolaJr« 

Dimanche dernier avait Hau au théâtre de 
Belfort une conférence du F.'. Dehlern, le 
délateur bien connu de Lille. A cette occa- 
sion, un véritable scandale s'est produit. 
Lea  élèves  des  écoles communales   ont 

assiste par ordre i cette con/érenee, sons« 
menaça d'un renvoi ee cas d'abateotion. 

Cette mena« n'a pu été vaine. L'Aisne, 
annonce, en ethrt, que huit enfanta, deux 
fillettes etslxgareena, viennent d'être expul- 
se* des écoles communales pour n'avoir pat 
assisté è la conférence Dsbierre. 

Cesf un comble. Autrefois en punissait 
les enfants pour las empêcher de rappor- 
ter. On les punit aujourd'hui pour s'être 
abstenus d'assister à un cours de mouchar- 
dise. 

Protaatsvtlaa 
M. Breynat, ancien préfet, aous commu- 

nique la lettre suivant* qu'il adresse an 
général Février : 

Mon général et cher compatriote. 
Noos nous sommes assis sor les bancs dn 

memo collège. 
Vous avex choisi la noble carrière des armes, 

moi J ai gravi les échelon« de la carrière admi- 
nistrative. 

Vous êtes au sommet de la Légion d'hon- 
neur, moi Je suis au bas. 

Je vous demande de Joindre mon nom à 
uaux qui. sous votre généreuse initinUve. pro- 
testent au nom de la glorieuse Légion. 

De notre correspondant de Toulouse: 
A la suite d'un article du Télégramme snr 

les fiches, le Dr Rémond a écrit une lettre oil il 
dit qu'il n'a Jamais fait, signe, vu. ni connu au- 
cune fiche, et affirme avoir démissionné de la 
Loge et autres groupes maçonniques dont ii> 
faisait partie. 

Le Télégramme demande alors comment 
les flebes portent la signat'ire du D' Réroond. 
et s'il y a faux, pourquoi i« docteur ne poursuit 
pas* 

Pour le cardinal Langénleux 
S. Em. te cardinal Richard adrets« ft. 

MM. tes curés du diocèse une lettre résu- 
mant la belt« vie du cardioal Laagémeux. 
Il ajoute : 

Mous bèoisson« Dien, Monsieur le coré, en 
nous rappelant los œuvres accomplies par son| 
serviteur au milieu de nous Au moment 06 ill 
nous quitte, nous nous rappelons «a foi. s« 
pteW. SA prudence, toui ce qui Taisait en lui la 
rie surnaturelle, le ministère surnaturel da i 
prêtre, de l'évéque. Diea acheva sa sanctiOca- I 
tion par la croix, durant les longues semaines 
de l'infirmité et de I« maladie, et il s'est «av 
dormi pieusement dans ie Seigneur. 

Nous l'accompagnerons d« notre prière «%)' 
rasjiettaiK «on Ame avec one douce confiance 
à la mtserieorde divine qui est la frrande con- 
solation du chrétien, du prêtre, de l'évêque 4 
l'heure de la mort. 

Le mercredi 18 janvier, «n service funotjr. 
sera célébré dans notre église métropolitain« 
pour le repos de l'Ame de 3. fiai, le «aruip«! 
Lengénieux. 

Le messe sert célébrée à 9 h. 1/2. 
Mgr l'évêque de Salnt-Flour 

On lit dans la Semaine religieuse d« 
S»int-F.our: , 

La santé d« Ugr l'évêque s'eméHore sensible- 
ment depuis quelques jour«. Sa Grandeur re- 
trouva progressivement ses forces.et o« espère 
que )a gaértson deviendra aussi complète qu*. 
le permet rage du vénère convalescent. { 

Nous  continuerons,   à implorer   le  secours 
ditia de toute 1« ferveur de nos prières. 

Une cérémonie touchante 
è   Conflans-Salnte-Honorlne 

M. et Mme Joilivet, père et mere d'une de 
nos plu* dévouées aélatrices, célébraient hier 
leurs noces d'or au milieu d'une prande affluence 
de parents et d'amis qui remplissaient l'église. 
M. le chanoine Lsnfant, l'éloquent missionnaire 
de Paris, a profondément ému l'assistance en 
montrent combien Dieu bénit le« ramilles ou- 
vertement chrétiennes et en retraçant c*s deux 
»ies, n'en faisant qu'une, dep*is cinquante ans. 
dans le travail, dans l'bonaear, dans la plus 
exquise bonté, dans la pratique exemplaire dei 
devoirs religieux. M. l'abbé Oérard. sympa- 
thique curé de Boulogne, a terminé 1« eéreV 
manie en donnant la bénédiction divine am 
Téoérabiee septuagénaires. 

M. Joilivet est président du Conseil de F« 
brique. 

-OTC txm.'im  c^vatgajja.-tssi 

tK. Auguste Langémeux. ancien ofQeta« 
de manne, frère da défaet eardinai, 
73 an», è Rouen. — «. Nivelle« (Nafd|, 
M. Louis Monnler. frère de Mgr «loo- 
nier, évéque de Lydda et auxiliaire de 

Cambrai. — M. Daniel Magnier de Is Source. 
à lfeS,*r.ipt*f6w9lW"*; *• w j*"»**. e a» «us- — Mil« Mane-Louise de La Ci?apeU*i. à Marda- 
loux-Saint-Martln (Haute Vienne). — Mme Van- 
damme,àSoint-Omer,à42 ans.— T.C.F. Adetme- 
Efle, « Solnt-Omer. « 09 «as. 
■•UZ CBUB  OB  MARIS,   SOTSX   «ON   SILOU '■ 

000 Joun à'indutacmxi f 

Beconnaisuoee aux ornes d« l^rgtlotie pour 
une grace exoepUoameile obteuue par lejtrj 
intercesaUOftv. 

Information 
du soir 

ECHOS   PARLEMENTAIRES 

ima-Meeioajs oc COULOIR« 
L« première partie de la séance ne permet 

pae de présager l'issue de la bataille. 
Mais l'impression générale est de plus en 

plus défavorable au ministère, si défavorable 
que tout le monde se livre au pâtit jeu des 00m- 
binaisins ministérielles. 

Voici la plus récente. 
M. a. Leyguea prendrait U présidence da 

Conseil avec le portefeuille de l'Intérieur. 
Il s'adjoindrait comme principaux collabora- 

te urs MM.Poincaré aux Pin., Mtl.eraad au Corn. 
Le général Langiois à 1« Guerre. M. Delcasaé 
conserverait le portefeuille des Affaires etra«- 
gères. è moins que M. Etienne ne le réclame, 
comme prix de son concours. 

On sait que le président de l'Union démocra- 
tique aspire depuis longtemps « diriger nus 
e'.Taire« ftxtéheures. Il est d'ailleurs préeideat 
de la Commission du même nom. 

L'OPINION DU GENERAL PÉVRIKB 
Nous avons detusad« ou flèaéim février de 

nous exprimer son impression sur 1« leur* du 
gênerai Peigne au T,. C. F.-. V«dec*rt, pu- 
bliée ee malin par les journaux. 

— Qié voulez-vous que je vous dise* Cette 
ettre dénote un reprit très für-heux. Elle eut 

nepiorahie. Je crois qu'ils deviennent tous fous, 
l'n chef de corps d'arme» ami du F. Vadecard. 
voyex-ruub, c'est inouï — je dirai presque : c'est 
malpropre. {Patrie* 

PAIiAIS   DE   JUSTICE 

L'AFFAIRE   «YVITON 
M. Boucord a réuni ostte après-midi dans son 

cabinet les experts au sujet da robinet « bois- 
seau« 

On assure que le magistrat serait parvenu è 
leur démontrer que le robinet n'avait jamais 
été dévissé. 

Pe notre correspondant de Toulouse : 

On signale d'Oft hex «ne mesquine vengeance 
gouvern«m«a\taie. 

Depuis les élections municipales, ob U liste 
biocarde fut mise en minorité, un secours 
alloué è on vieux blessé de 1870 a été supprimé 
sans savoir comment cepeaaent a toté l^aealen 

A0 CONSKTL DB «VORDRE 

DB LA  LEGION   D'HONNRtTR 

L'agence l'/n/larsftation donne les renseigne» 
meats suivants : 

I 
Le rapporteur s'est efforcé dé démontrer qui 

le commandant en retraite Bégnteourt n'a pas, 
dans la rédaction de ses fiches, été d'une exact 
titude capable d'atténuer la portée morale d< 
•on act«. 

Le général Moorland estime que le comman- 
dant a obéi è sa passion en accusant le général 
de brigade Lacoste d'etre un réactionnaire, 
évitant de prononcer le mot de « République ». 

Lee renée,gnementa recueillis «samt-QuentiB 
prouvent que 1« général Lacoete. en prenant 
poseession de son commandement, a, devant 
see officiera, parié longuement eu loyal «t 
ferme républicain. 

Le chef d« la brigade d'infanterie de nais* 
Quentin a. d'autre part, dans une fête local« 
de gvmnastmque, prononcé un discours répu- 
blicain qui a été reproduit et loué par le presse 
républicaine du département de l'Aisne.       

Le général Lacoste« enfin entretenu toojoun 
de bons rapports «vec le marre radioal-eccio. 
liste de Saint-Quentin auquel U a écrit et «ont 
il a reçu dee lettre« sitnanens. 

Il est bien entendu que ce raispaft « «ngv*fc-« 
lous les membre.'- du Conseil de l'Ordre. 

Ces digmtaii'es sont de 10: «vis, et vous poo- 
vex afnrmer qu'Ut donnera uni tous leur dé> 
misxtonsi le gênerai Florentin était révoûu& 
lib estiment, en outre, è l'unanimité, que leui 
devoir est d'insister auprès des pouvoirs publie« 
pour que tes ■ officier!, délateur« légionnaires« 
soient traduite devant un Conseil d'enqoét« 
pour permettre, epres l'avis formaté par eetU 
juridiction, la radiation, s'il y a lieu, des con 
ir61es de la Légion d'honneur! 4 

Cette question sera agitée, et résolue par l'af 
firmative. au cours de la prochaine réunion di 
Conseil de l'Ordre, c'est-à-dire, probablement 
le premier lundi dn mois de février. 
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